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de résidence peut affecter l'implication des participants à cause notamment des distances à 

parcourir et influencer leurs objectifs. Les ressources des participants pourront aussi amener 

des déséquilibres dans le bassin. Par exemple, les représentants gouvernementaux ont des 

ressources importantes qui peuvent en faire des acteurs prépondérants malgré leur statut 

d'observateur. 

Finalement, les conclusions confirmeront que les usages du bassin versant sont bien 

ou mal représentés. Il sera à la fois possible grâce à la caractérisation d'affirmer que tous les 

usages principaux et secondaires ont été abordés par la SCABRIC et de déterminer s'il y a un 

secteur du bassin versant qui dicte le choix des orientations. Enfin, j'étude de cas devrait 

démontrer que les acteurs de la gestion intégrée ne présentent pas les mêmes caractéristiques 

socio-économiques que la population du bassin de la rivière. 

5.2 ADAPTABILITÉ AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

Si l'étude des acteurs de la SCABRJC reflète les préoccupations présentes dans 

d'autres groupes étudiés par des recherches, les changements climatiques ne devraient pas 

constituer une préoccupation du milieu ou un enjeu. En effet, la complexité des changements 

et la grande incertitude les entourant risquent de décourager les participants qui n'ont pas 

tous les connaissances nécessaires pour examiner cette problématique (Smith Korfmacher, 

2001 ). 

Cependant, comme la GIEBV découle du développement durable, il est probable que 

les participants soient sensibles ou aient un intérêt pour les questions climatiques sur une base 

individuelle. Par exemple, les acteurs issus de groupes environnementaux peuvent 

s'intéresser au réchauffement du climat, mais il n'est pas certain que leur réflexion aura porté 

sur les actions à entreprendre dans le cadre d'un comité de bassin. Aussi, sans s'intéresser 

aux changements climatiques, les membres du comité provenant des municipalités peuvent 

songer à la sécurisation de l'approvisionnement en eau potable de leurs concitoyens. 

Pareillement, les producteurs agricoles et forestiers peuvent planter des cultivars ou des 
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arbres plus robustes aux insectes ou à la chaleur. Ce type de préoccupations a été observé 

dans une étude sur la vallée de l'Okanagan (Canada et UBC, 2004). 

Conséquemment, il est possible que l'adaptation aux changements climatiques soit 

déjà présente involontairement dans les stratégies de planification de façon segmentée ou 

compaliimentée autour d'autres enjeux comme l'érosion, la qualité de l'eau, etc. C'est 

l'intégration de ces composantes pour des stratégies globales qui devrait être accomplie. 

Cette réalité amènerait la conclusion qu'il importe de poursuivre la sensibilisation et que la 

première génération de PDE ne comprendra probablement pas d'action intégrée en ce sens. 

Dans un contexte d'analyse stratégique, il serait envisageable de cibler les acteurs dominants 

ou ayant des besoins ou des vulnérabilités pour favoriser l'intégration de cette dimension. 

Enfin, la sensibilité aux changements climatiques devrait être normalement associée 

aux usages présents sur le territoire. Le sentiment d'appartenance à une communauté ou les 

composantes socioculturelles ne devraient pas influencer les stratégies des acteurs. 



CHAPITRE VI
 

PORTRAIT DU TERRITOIRE
 

Ce chapitre vient présenter le territoire du bassin versant de la rivière Châteauguay. Il 
propose une analyse des différentes composantes du bassin avec, dans un premier temps, une 
brève description du territoire et de l'historique de la Châteauguay. Ensuite, différents profils 
seront présentés pour décrire les composantes sociodémographique et économique, le milieu 
bâti, le contexte biophysique et environnemental, les équipements, les infrastructures et le 
paysage de la zone d'étude. 

Ces profils descriptifs permettront de comprendre la dynamique territoriale du bassin. 
En effet, la superposition des différentes réalités, tellc qu'exposée dans ce chapitre, permet le 
découpage du bassin en zones présentant des caractéristiques similaires, notamment en ce qui 
a trait aux occupations du sol et aux usages dominants. La création de zones permettra 
d'examiner le système d'actions au sein du comité de bassin et favorisera la compréhension 
de la dynamique du bassin. 

6.1 DESCRIPTION DU TERRITOIRE 

La rivière Châteauguay est un cours d'eau transfrontalier prenant sa source dans le 

lac Upper Chateauguay situé dans l'État de New York et se déversant dans le lac Saint-Louis. 

Les 2 543 km2 du bassin versant se répartissent à 57 % en territoire québécois (MEF, 

1996). Dans la partie québécoise, le bassin principal compte trois sous-bassins constitués des 

vallées des rivières Châteauguay (1 452 km\ aux Anglais (304 km2 en excluant le sous­

bassin du ruisseau Norton) et aux Outardes (179 km\ De plus, les principaux tributaires de 

la Châteauguay se composent des rivières Trout, de l'Esturgeon, Hinchinbrooke et des Fèves. 

Il faut aussi mentionner que le bassin hydrographique de la Châteauguay s'enrichit également 

de la rivière aux Outardes Est et des ruisseaux Beaver et Norton (219 km2
) (MEF, 1996). 
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Figure 6.1 : Carte du bassin versant de la rivière Châteauguay 
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Source: MEF, 1996 

Au Québec, le bassin versant de la Châteauguay se retrouve entièrement dans les 

Basses-Terres ou Plaine du Saint-Laurent qui se caractérise par un relief plat atteignant tout 

au plus 150 m avec une pente descendante vers le nord. À la frontière américaine, la pente 

s'accentue avec le piedmont de la chaîne de montagnes des Adirondacks pour atteindre une 

altitude de 335 m dans les collines de Covey Hill (MENV, 1980). 

Sur le plan géologique, la couverture de dépôts meubles date à 90% du quaternaire et 

se compose principalement de l'argile de la mer de Champlain, de sédiments alluvionnaires, 

de till, de moraine et de dépôts organiques (tourbe) (HQ, 1975; MENV, 1980). D'ailleurs, la 

carte des dépôts de surface permet de comprendre la distribution des usages sur le territoire. 

En effet, les affleurements rocheux au sud du bassin limitent les activités agricoles tandis que 
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les sédiments marins dans la vallée de la Châteauguay favorisent cette activité (MDDEP). 

Pour la roche de fond, qui est essentiellement perméable et sédimentaire datant du 

paléozoïque (grès, calcaires, dolomies), elle favorise la création d'aquifères qui servent à 

l'alimentation en eau potable de la population (HQ, 1975; RNC, 2005). Enfin, il existe de 

nombreux affleurements rocheux dans la partie sud du bassin qui ont un pendage très faible 

(MENV,1980). 

Figure 6.2 : Carte des dépôts de surface 
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Source: Ressources naturelles du Canada dans Croteau et Nastev (2006) 

Sur le plan climatique, le bassin est représentatif de la Plaine du Saint-Laurent avec 

un climat relativement doux. En effet, la MRC du Haut-Saint-Laurent, en partie dans le 

bassin, compte le plus grand nombre de journées sans gel de tout le Québec et seulement 86 

jours avec couverture de neige. À la station météorologique de la ville de Huntingdon, les 

moyennes quotidiennes de température varient de -9,1 Oc en janvier à 21,3 Oc en juillet avec 

des valeurs extrêmes enregistrées -43,3 oC et de 37,2 oC pour les mois de janvier et d'août. 

Pour les précipitations annuelles, elles se composent de 877 mm de pluie et 225 cm de neige 

(Environnement Canada, 2004). 
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(MRC de Beauharnois-Salaberry, 2000). La ville de Beauharnois est un pôle industriel. Dans 

la MRC du Haut-Saint-Laurent, les commerces et les services se regroupent dans les centres 

urbains des municipalités d'Huntingdon, d'Ormstown, de Saint-jean-Chrysostome et 

d'Howick (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000). Le territoire de la MRC des Jardins- de­

Napierville s'articule autour des centres urbains de Saint-Rémi, qui compte 25 % de la 

population régionale, de Napierville/Saint-Cyprien-de-Napierville et d'Hemmingford qui 

regroupe les secteurs résidentiel, commercial et industriel (industrie légère). Aussi, la 

proximité des Etats-Unis et des postes frontaliers favorisent l'économie régionale (MRC des 

Jardins-de-Napiervîlle, 2005). 

Tableau 6.3 : Situation du logement par MRC 

MRC/ Les Jardins-de- Beauharnois- Le Haut-Saint-
Roussillon

Caractéristiques Napierville Salaberry Laurent 

Prix des 
résidences en 100985 $ 106344 $ 89004 $ 94 149 $ 
2001 

._--_._~--_.. ._._... ._ ....... .. ...
-
Prix des 

~._. 

résidences en 109532 $ 137812$ 98373 $ 86 156 $ 
2005 ........- -_."...._--_..._.. ........._.-.._._.~ ..._ ...._'" .._...... ......- .............__... _­~ 

Variation de prix 
8% 30% 11% -8%

(2001-2005) en % 
_ .._.__..- ...... ._._.__.- ..........._._-_._... ._.__.- ...._...... .........._...- ....- ........................._..._......
 

Paiements 
mensuels des 

569 $ 790 $ 639 $ 515 $
propriétaires 
(200!L________ ........- "-'-"'-"'-'" ......_._......­

Paiements 
mensuels des 488 $ 555 $ 477 $ 442 $ 
locataires (2001) 

........._
.._--_. _.__ .. 

Résidences de 
moins de 10 ails 11% 20% 8% 7% 
en % (2001) 

Source: Statcan, 2003-04 et ISQ, 2005 

La situation du logement permet également de retrouver les mêmes distinctions entre 

les MRC du bassin versant que celles liées aux revenus, à la scolarité et l'emploi. 
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Premièrement, autant les paiements mensuels bruts des propriétaires que le loyer moyen des 

locataires sont nettement plus élevés dans la MRC du Roussillon tandis qu'ils sont inférieurs 

dans le Haut-Saint-Laurent. Le prix des résidences illustre clairement la dynamique 

économique favorable des dernières années avec une forte hausse des prix dans la MRC du 

Roussillon tandis que les MRC des Jardins-de-Napierville et du Haut-Saint-Laurent 

présentent des hausses plus modestes et des prix semblables. Seul le Haut-Saint-Laurent, qui 

connaît une conjoncture économique défavorable, montre une baisse de la valeur des 

logements. Cette situation se vérifiait également dans la proportion de bâtiments récents dans 

les MRC quoique les valeurs doivent avoir légèrement évolué depuis 2001. 

Enfin, la MRC de Beauharnois-Salaberry présente un potentiel d'espace constructible 

abondant. De plus, il y a 22 % d'espaces vacants dans les périmètres de la MRC du Haut­

Saint-Laurent (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000). Pour la MRC des Jardins-de-Napierville, 

le développement résidentiel devra amener l'agrandissement de certains périmètres 

d'urbanisation ou leur consolidation. Il y aura également un déficit de terrains commerciaux 

(MRC des Jardins-de-Napierville, 2005). Pour la MRC du Roussillon, depuis 1961, la taille 

de la ville de Châteauguay a doublé avec plus de 1 400 mises en chantier résidentielles en 

2002 et la croissance devrait se traduire par plus de 3 000 nouvelles résidences d'ici 2016. 

Cependant, le développement s'est déplacé à l'est de la MRC vers la ville de Longueuil. Pour 

l'industrie, il y a encore suffisamment de terrains industriels vacants (100 ha) à Châteauguay 

(MRC du Roussillon, 2005). 

6.6 PROFIL BIOPHYSIQUE ET ENVIRONNEMENTAL 

6.6.1 Potentiels biophysiques 

Les inventaires de 1968, 1975 et 1976 réalisés dans le bassin de la Châteauguay 

révèlent que le territoire compte 90 espèces de poissons. Celles-ci présentent notamment un 

intérêt pour les pêcheurs sportifs qui recherchent l'omble de fontaine, la truite brune, la truite 

arc-en-ciel et l'achigan à petite bouche dans la partie amont du bassin et la perchaude, la 
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barbotte brune, le grand brochet, le doré jaune et l'achigan à petite bouche dans la Plaine du 

Saint-Laurent. 

Le bassin versant de la Châteauguay compte plusieurs sites d'intérêt écologique 

reconnus. La MRC de Beauharnois-Salaberry en abrite un seul, le Bois de Saint-Urbain­

Premier (MRC de Beauharnois-Salabeny, 2000). De son côté, la MRC du Haut-Saint­

Laurent compte deux réserves écologiques, une à Franklin (Pin-Rigide) et une seconde à 

Hinchinbrooke (Boisé-des-Muir), ainsi que les sites suivants: rivière Trout, boisés d'Elgin, 

de Hinchinbrooke, de Franklin, de Havalock et de Saint-lean-Chrysostome, gouffre de 

Havelock (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000). La MRC du Roussillon possède également 

des sites d'intérêt écologique: Centre écologique Fernand-Séguin, rivières Suzanne et 

Châteauguay et ruisseau Saint-Jean (MRC du Roussillon, 2005). 

Sur le plan spatial, il faut noter que l'an'ière-pays (zone frontalière) détient un 

meilleur potentiel que les régions urbaines pour les activités récréatives, touristiques et de 

villégiature. D'ailleurs, la bonne qualité des eaux de surface, le relief légèrement accidenté et 

les superficies forestières orientent les activités du bassin versant. Par exemple, la 

Châteauguay présente un intérêt pour le canotage entre la frontière américaine et Huntingdon 

avec ses rapides près du village de Athelstan (Fontaine, 2003). 

6.6.2 Contraintes naturelles et anthropiques 

La qualité de l'eau est relativement bonne dans le secteur américain pour se dégrader 

rapidement en territoire québécois, sauf pour les rivières Trout et aux Outardes. Pour la 

Châteauguay, la qualité de l'eau est jugée douteuse entre la frontière et Huntingdon pour 

devenir très mauvaise en aval de cette ville. Dans le cas de la rivière aux Anglais et du 

ruisseau Norton, l'eau est de mauvaise qualité se dégradant de l'amont vers l'aval. 
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Figure 6.9 : Carte de la qualité de l'eau en Montérégie 
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L'utilisation agricole du territoire et les rejets mUniCIpaux sont responsables de 

l'appauvrissement de la biodiversité aquatique, de la détérioration physico-chimique et 

bactériologique de l'eau (MDDEP; MENV, 1996). Pour l'agriculture, «le relief aplani et le 

drainage naturel imparfait des sols ont nécessité la mise en place d'importants réseaux de 

drainage souterrain. Ces aménagements combinés aux superficies importantes de cultures à 

grande interligne qui supposent l'application de grandes quantité d'engrais et de pesticides 

par hectare favorisent [... ] l'enrichissement presque généralisé des eaux en phosphore à 

l'échelle du bassin» (MENV, 1996). Pour l'élevage, le bassin compte 0,5 unité animale par 

hectare ce qui est une valeur relativement élevée (FAPAQ, 2002). 

Les pollutions municipale et industrielle amènent des baisses locales de la qualité de 

l'eau. D'ailleurs, il faut souligner que le bassin dénombrait une vingtaine d'entreprises 

pollueuses en 1996 (MEF, 1996). Les activités humaines ont également engendré une 
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contamination aux composés organiques volatils des eaux souterraines des municipalités de 

Léry et de Sainte-Clotilde-de-Châteauguay. De leur côté, les eaux souterraines de Mercier ont 

été contaminées par des liquides denses en phases non aqueuses qui ont migré dans la partie 

inférieure des aquifères. Devant cette situation, les villes de Sainte-Martine et de Mercier ont 

dû abandonner J'exploitation des puits alimentant leurs réseaux respectifs et se raccorder au 

réseau de Châteauguay (MDDEP). 

Le secteur municipal est aussi responsable de la dégradation de la qualité de l'cau. La 

moitié de la population du bassin versant ne traite pas ses eaux usées et la desserte des 

réseaux d'égout municipaux est limitée à 30 % de la population (FAPAQ, 2002). Les zones 

rurales sont évidemment moins bien desservies. 

La problématique des inondations dans les plaines inondables des cours d'eau du 

bassin est récurrente et affecte particulièrement les secteurs densément urbanisés de 

Châteauguay. Des opérations de déglaçage printanier sont nécessaires dans le bassin (MPO, 

2004). Les MRC ont cartographié des zones inondables en bordure des rivières des Anglais, 

des Outardes, Noire, Hinchinbrooke, des Fèves, à l'Esturgeon, Suzanne et surtout 

Châteauguay. À elle seule, la MRC du Haut-Saint-Laurent compte 129 km de berges zonées 

inondables affectant Huntingdon et Ormstown (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000). De plus, 

il y a des zones d'érosion en bordure de la Châteauguay (MRC de Beauhamois-Salaberry, 

2000). 

Finalement, il faut souligner la présence de nombreuses contraintes additionnelles 

dont des cimetières d'automobiles, des dépôts de pneus, des carrières, des dépotoirs (ex. lieu 

d'enfouissement sanitaire de Saint-Anicet et dépôt de matériaux secs de Godmanchester) en 

zones rurales (SIGAT, 2005). À celles-ci viennent s'ajouter les nuisances sonores en bordure 

des principaux axes routiers. 
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6.7 ÉQUIPEMENTS 

En bordure du bassin versant, il faut souligner que les municipalités de Saint-Jean­

sur-Richelieu et de Salaberry-de-Valleyfield concentrent les services destinés aux populations 

rurales des MRC des Jardins-de-Napierville et du Haut-Saint-laurent avec des établissements 

collégiaux et hospitaliers. Néanmoins, la MRC du Haut-Saint-laurent possède ses propres 

équipements scolaires primaires et secondaires, son centre local de services communautaires 

(ClSC) situé à Huntingdon et un centre de soins de longue durée (CHSlD) (MRC du Haut­

Saint-laurent, 2000). la MRC des Jardins-de-Napierville n'a pas d'équipement 

d'enseignement supérieur, mais il y a un ClSC et un CHSlD à Saint-Rémi immédiatement à 

la frange du bassin versant (MRC des Jardins-de-Napierville, 2005). l'ensemble des services 

de soins de santé est regroupé à l'intérieur de la ville de Châteauguay qui dessert en partie la 

MRC du Roussillon. la région de Châteauguay n'a aucun établissement d'enseignement 

supérieur (MRC du Roussillon, 2005). 

Figure 6.10 : Carte de la dynamique territoriale 

CENTRES URBAINS 

Beauharnois-Salaberry: Salaberry-de-Valleyfield 

Roussillon: Châteauguay 

•	 Le Haut-Richelieu: Saint.Jean-sur-Richelieu 

CENTRES RURAUX 

•	 Le Haut-Saint-Laurent: Huntingdon, Ormstown, 
Howick 

•	 Les Jardins-de-Napierville: Hemmingford, 
Saint-Rémi, Napierville 
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La répartition des pnnclpaux équipements publics correspond également aux 

principaux pôles urbains. Conséquemment, les pôles des villes de Châteauguay (Montréal), 

de Salaberry-de-Valleyfield et de Saint-Jean-sur-Richelieu orientent le développement du 

pourtour du bassin tandis que l'arrière-pays se développe en autarcie avec des centres de 

services secondaires comme Huntingdon. 

6.8 INFRASTRUCTURES 

Les MRC du bassin versant de la Châteauguay comptent 37 réseaux d'égouts dont 34 

avec une forme de traitement des eaux usées (ex. Huntingdon, Saint-jean-Chrysostome, 

Godmanchester, Châteauguay, Mercier, Saint-Isidore). Cependant, leurs municipalités rurales 

n'ont pas accès à ce type d'infrastructures (égouts et usines de traitement). Pour leur eau 

potable, la proportion de la population desservie en eau de surface varie beaucoup entre 0 % 

dans la MRC des Jardins-de-Napierville et de 88 % dans la MRC de Beauharnois-Salaberry 

(MDDEP). Il faut mentionner que la ville d'Huntingdon a une prise d'eau dans la rivière 

Châteauguay, que huit municipalités dans la MRC des Jardins-de-Napierville ont des prises 

d'eau et que les municipalités de Mercier, de Saint-Isidore, Saint-Urbain-Premier et de 

Sainte-Martine s'alimentent à partir de l'usine de filtration de Châteauguay alimentée par des 

puits de surface (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000; MRC des Jardins-de-Napierville, 200S; 

MRC du Roussillon, 200S). Il y a un centre de traitement des boues usées dans la MRC du 

Haut-Saint-Laurent (MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000). 

Le réseau routier supérieur se compose premièrement de l'autoroute 30. D' ai lieurs, le 

prolongement de cet axe routier devrait susciter le développement des secteurs avoisinants. 

Aussi, à proximité du bassin, l'autoroute IS a favorisé le développement de la MRC des 

Jardins-de-Napierville avec le camionnage (MRC des Jardins-de-Napierville, 200S). La MRC 

de Beauhamois-Salaberry compte sur cet axe pour développer les secteurs résidentiel et 

commercial (MRC de Beauharnois-Salaberry). Au réseau national, il faut ajouter les routes 

132 en bordure du Saint-Laurent et la 138 dans la vallée de la Châteauguay. Ces axes 

permettent de relier les zones rurales aux centres urbains et de services. De son côté, le réseau 

régional se compose notamment des routes 20 l, 202, 203, 20S, et 209 qui font le lien entre 
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les différents villages de l'arrière-pays. Évidenunent, le réseau collecteur est beaucoup plus 

dense et étendu. 

Figure 6.11 : Carte des infrastructures routières du bassin 

1 Route nationale
 

Route régionale
 

1 Chemin de fer
 

N 

~ 25 km 

Source: MTQ 

À ce réseau routier, il faut mentionner que l'industrie située au sein du bassin versant 

bénéficie de la présence des réseaux ferroviaires du Canadien National, du Chemin de fer 

Saint-Laurent et Hudson et du CSX Transportation. Ce réseau bénéficie entre autre aux 

industries de la ville d'Huntingdon, de Châteauguay et de la MRC des Jardins-de-Napierville 

(MRC du Haut-Saint-Laurent, 2000; MRC des Jardins-de-Napierville, 2005). Il faut souligner 

que la voie maritime du Saint-Laurent a permis le développement du pôle industriel de 

Salaberry-de-Valleyfield avec la création d'infrastructures portuaires (MRC de Beauhamois­

Salaberry, 2000). Enfin, l'ensemble des MRC est desservi en transport en conunun 
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9.3 ÉLARG1SSEMENT DE LA PERSPECTIVE 

9.3.1 Enjeux des participants 

L'analyse des résu Itats repose également sur une gri Ile telle que présentée à 

l'Appendice B. Celle-ci, pour chacun des acteurs, propose d'identificr les enjeux auxquels ils 

sont sensibles et, ensuite en relation avec eux, d'identifier les ressources/contraintes et les 

stratégies des participants. 

D'emblée, les enjeux évoqués par les participants peuvent se répartir entrc deux 

catégories. La première englobe les enjeux liés à des situations particulières et spécifiques à 

des groupes ou des zones du bassin versant. Ces enjeux sont principalemcnt des réactions à 

des projets ou des situations présentes dans le milieu. Alors, plusieurs enjeux passés ou 

actuels pourraient être identifiés (ex. dépotoirs de pneus de Franklin, traitement des effluents 

municipaux, lagunes de Mercier), mais trois d'entre eux se distinguent par les passions qu'ils 

soulèvent chez les répondants: opposition au développement de nouvelles porcheries dans le 

bassin, à l'embouteillage de l'eau souterraine et à la pollution industrielle. Il existe également 

un enjeu majeur lié à l'irrigation des cultures maraîchères dans la MRC des Jardins-de­

Napierville où les nappes d'eau souterraines subissent des stress importants. Cependant, en 

l'absence de répondant de cette région, il est difficile d'évaluer la portée de cet enjeu. 

Ensuite, il y a les enjeux propres au rôle et au fonctionnement de la SCABR1C. En 

effet, les participants ne partagent pas les mêmes attentes vis-à-vis l'organisme et parfois se 

trouvent en opposition ou en contradiction. Principalement, les enjeux portent sur les aspects 

suivants: 

•	 Développement touristique du bassin versant; 

•	 Action locale et implication citoyenne; 

•	 Nécessité de prises de position sur les enjeux régionaux et actions concrètes sur le 

terrain; 

•	 lmplication des usagers et développement de la concertation; 
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• Développement des connaissances; 

• Leadership régional et coordination; 

• Sensibilisation et l'éducation; 

• Protection de l'environnement et de la ressource hydrique; 

• Politisation de la SCABRIC. 

Évidemment, si les positions défendues par certains s'opposent sur ces enjeux, il 

demeure que la majorité des participants véhiculent des attentes réconciliablcs acceptant de 

faire une place aux différentes tendances représentées sur le CA. Cependant, parmi ces 

enjeux, certains peuvent amener des conflits entre les individus qui peuvent transparaître lors 

des réunions de l'organisme. 

D'abord, la question de la sensibilisation et de l'éducation est opposée à l'action 

concrète pour certains répondants qui regrettent l'absence d'actions véritables liés aux enjeux 

spécifiques qui les intéressent. Cependant, la fracture est plus importante au sujet de la place 

du tourisme à la SCABRlC. Certains répondants s'impliquent principalement pour 

développer cette dimension évoquant des considérations économiques et liées à la 

sensibilisation tandis que d'autres y voient un détournement de la mission de l'organisme et 

un gaspillage de temps et d'argent. D'ailleurs, les acteurs qui réclament une action 

décentralisée et des actions concrètes sont également ceux qui s'inquiètent le plus de 

l'ingérence gouvernementale au sein de l'OBV. Les autres enjeux sont en réalité des 

préoccupations et n'amènent pas d'opposition entre les participants. 

Alors, si l'on examine les enjeux pour des fins de comparaison, ils permettent de 

retrouver la typologie développée précédemment. En effet, les personnes invitées sur le CA 

de la SCABRIC, les acteurs pivots et les membres du CA se rejoignent par les enjeux qui les 

intéressent. Ils ont une vision très large du rôle de la SCABRIC qui couvre plusieurs aspects. 

Les bénévoles et les groupes externes à l'OBV présentent de nombreuses similitudes et 

défendent les préoccupations liés à des enjeux spécifiques en relation avec des situations ou 

des projets locaux et réclament des actions concrètes et une implication locale et citoyenne. 

Les différences entre les participants représentatifs et citoyens sur le CA sont ténues et 
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attribuables à des divergences d'attitudes. Les représentants du monde agricole et municipal 

préfèrent que la SCABRIC se concentre sur la sensibilisation et la concertation tandis que les 

membres citoyens sont davantage militants intégrant par exemple des préoccupations face 

aux intérêts corporatifs. 

9.3.2 Zones d'incertitude et stratégies 

Comme mentionné précédemment, les acteurs ont très peu de relations entre eux et 

leur implication est très limitée ne serait-ce qu'en termes de temps consacré à la SCABRIC. 

Le principal défi des OBV est d'impliquer des groupes et dcs personnes prêts à s'investir en 

ressources et en temps (Smutko et al.). 

De plus, comme les enjeux liés aux problématiques environnementales du bassin 

versant ne permettent pas d'observer de relations de pouvoir entre les participants, il en 

découle également l'impossibilité d'attribuer des stratégies bien définies aux participants. 

Cette situation permet d'affirmer que les acteurs ne détiennent pas de zones d'incertitude' 

pertinentes en relation avec les enjeux du milieu. Plusieurs facteurs, tels que discutés dans le 

chapitre suivant, peuvent expliquer cette situation. Par exemple, la précarité de l'organisation 

ne lui permet pas d'agir sur les problématiques du bassin et, ce faisant, n'incite pas la mise en 

place de relations de pouvoir. 

Néanmoins, indépendamment des stratégies et des relations entre acteurs, l'examen 

des contraintes et des ressources permet aux acteurs pivots de se distinguer par leur 

connaissance poussée du milieu, leur réseau de contacts et leur expertise technique, 

scientifique et autre. Ils informent également les membres du CA sur les activités 

quotidiennes de la SCABRIC. Selon un répondant, «les employés sont nécessaires pour avoir 

un lien avec le milieu, développer une expertise et conseiller l'organisme» (D-6). Les 

fonctionnaires gouvernementaux ressemblent à ce premier regroupement - «L'expertise des 

ministères est importante dans la gestion de l'eau et du territoire. Ils maîtrisent des aspects et 

1 Les zones d "incertitude sunt liées il l'expertise, à la connaissance des relations avec l'environnement, à la 
connaissance des règles de l'organisation et au contrôle des communications et de l'information (Bernoux, 1985; 
Crozier et Friedberg, 1977). 
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des leviers. lis auront beaucoup à faire dans la mise en œuvre des POE» (A-2) - mais leur 

connaissance du bassin et de la GIEBV est variable et souvent sectorielle. Dans ces deux cas, 

les répondants contrôlent des zones d'incertitude utiles aux travaux de la SCABRIC. 

Les membres du CA ne voient pas réellement de différence entre les participants 

représentatifs et citoyens qui tous deux ont des connaissances variables et orientées sur leurs 

intérêts personnels. Cependant, les participants attribuent une zone d'incertitude aux 

participants représentatifs car ils leur associent les ressources de leur groupe (ex. UPA). 

Aussi, comme le souligne Gagnon et al. (2005), les nouveaux participants ont besoin d'une 

période d'adaptation pour développer leur compétence et interviennent peu; au sein de la 

SCABRIC, les participants représentatifs sont fréquemment remplacés pour diverses raisons 

(ex. défaite électorale, promotion, surcharge de travail). 

Ensuite, les bénévoles manquent de support de la part de la SCABRIC ou 

d'encadrement. Cependant, ils détiennent une zone d'incertitude inhérente à la nature de leur 

implication. Ils peuvent sans préavis cesser de donner leur temps (Renault-Tesson). Cette 

incertitude est également partagée par les membres du CA. 

De leur côté, les groupes externes se battent contre des lobbies et des promoteurs et 

se sentent lésés par le contexte politique régional et les ressources supérieures de leurs 

opposants. Cependant, ils ont une grande liberté d'action et peuvent mobiliser le milieu et se 

servir des médias. 

Enfin, sur le plan individuel, certains acteurs possèdent ou se font attribuer par les 

répondants des zones d'incertitude. Par exemple, le vice-président de la SCABRIC est perçu 

comme le représentant des Américains. 

Au sujet des stratégies des différents acteurs, encore une fois, elles sont peu 

apparentes en l'absence de relations conséquentes entre les acteurs. Elles s'apparentent pour 

la plupart à des démarches pour atteindre les objectifs que les acteurs se donnent. Par 

exemple, les acteurs pivots veulent satisfaire les demandes des citoyens pour accroître la 
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crédibilité de la SCABRIC. A propos des interrelations entre acteurs, la stratégie la plus 

souvent évoquée par les participants est le développement des connaissances personnelles 

pour accroître leurs aptitudes à se prononcer sur des questions complexes et scientifiques. 

Sinon, les répondants préfèrent se fier à ceux qui détiennent l'expertise. Seuls Ics bénévoles 

et les groupes externes se distinguent réellement car les premiers recherchent l'aide des 

employés de la SCABRIC et les seconds se passent de l'organisme préférant l'action et 

l'implication locales. 

9.4 PRÉSENTATION DE LA TYPOLOGIE D'ACTEURS 

Suite à l'analyse des résultats, il est possible de catégoriser formellement les acteurs à 

l'intérieur de six types. Ceux-ci, comme mentionné précédemment, vont se baser à la fois sur 

le cadre formel de la SCABRIC (fonction) et sur le rôle et les objectifs des répondants. Les 

autres dimensions ne contredisent pas ce découpage et ne permettent pas unc catégorisation 

alternative en J'absence d'enjeux porteurs et de relations de pouvoir signifiantes au sein de 

l'OBY. Alors, le tableau ci-dessous illustre les regroupements d'acteurs et permet aussi de les 

associer à des enjeux, à des ressources et contraintes et à des stratégies. 

Tableau 9.1 : Présentation de la typologie d'acteurs 

Types 
d'acteurs 

Enjeux Ressources et contraintes Stratégies 

Protection de l'environnement; 
Conscientisation et éducation relative 
à l'environnement; 

Développement des 
connaissances; 

Groupe A­
Acteurs 
pivots (4) 

Concertation et recherche du 
consensus; 
Développement et centralisation des 
connaissances; 
Aide à la décision; 
Développement de l'implication 
citoyenne; 
Gestion et représentation de 
l'organisme. 

Expertise scientifique et 
administrative; 
Manque de ressources et de 
temps; 
Connaissance du milieu. 

Recherche de 
financement par projet; 
Satisfaction des 
demandes des citoyens; 
Collaboration et/ou 
concertation avec les 
partenaires du milieu et 
au sein de la SCABRIC. 



122 

(Suite) 

Types 
d'acteurs 

Enjeux Ressources et contraintes Stratégies 

Acquisition de 
Protection et conservation de la connaissances; 
ressource en eau; Contexte sociopolitique Action citoyennc locale 
Développemcnt des connaissances; défavorable; (sans la SCABRJC); 

Groupe B- Sensibilisation dt: la population; Ressources importantes des Utiliser les médias; 
Groupes Défense d'une cause ­ contre la opposants ­ déséquilibre; Sensibilisation et 
externes (5) marchandisation de l'eau et son Maillage et compétences éducation; 

utilisation abusive; acquises (ex. utilisation des Utilisation optimalc des 
Concertation et implication citoyenne; médias). ressources; 
Action locale. Collaboration avec les 

groupes du milieu. 
Sensibilisation (écotourisme) et 
éducation; 
Protection de l'environnement; 

Groupe C-
Bénévoles (3) 

Acquisition et diffusion de la 
conna issance; 
Développement de la concertation; 

Manque de support et de 
recon na issance; 
Compétences personnelles. 

Action individuelle et 
demande d'aide. 

Implication personnelle pour une 
cause; 
Action locale. 
Protection de l'environnemen t; 
Défense d'une cause ­ contre la 
commercialisation et l'usage abusif de 

Groupe D-
Membres du 
CA 1citoyens 
(7) 

l'eau; 
Intérêts personnels variés; 
Développement des connaissances; 
Sensibilisation et éducation; 
Attinlde variable sur le développement 

Compétences particulières 
des participants et contacts 
personnels. 

Collaboration entre eux 
ou prise de position sur 
les dossiers connus des 
participants. 

du tourisme; 
Collaboration et concertation du 
milieu. 

Groupe E-
Membres du 
CAl 
représentants 
(5) 

Sensibilisation et éducation; 
Recouvrer des usages et 
développement récréotouristique; 
Protection de l'environnement; 
Développement des connaissances; 
Coordination et conceltation entre 
usagers; 
Intérêts personnels variés. 

Compétences et réalisations 
personnelles; 
Légitimité (décideurs 
publics); 
Appartenance à un groupe 
(ex. UPA, Municipalités). 

Représentation d'intérêts 
variés; 
Action locale et 
collaboration avec les 
gens capables; 
Observation et 
survei Ilance. 

Manque de ressources et de Support scientifique, 
Protection de l'environnement; temps; technique ou autre sur 
Intérêts sectoriels variés; Connaissances variables sur demande; 

Groupe F- Prévention, sensibilisation et le bassin versant; Maillage entre les 
Personnes éducation; Préoccupations non liées à groupes du bassin 
invitées (5) Développement et mise en commun la Châteauguay; versant; 

des connaissances; Expertise pointue et Implication sur des 
Concertation et coordination. contacts; enjeux les interpellant 

Légitimité. directcment. 
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9.5 REPRÉSENTATION DU SYSTÈME D'ACTION CONCRET 

9.5.1 Relations entre les différents types d'acteurs 

Comme mentionné précédemment, il existe très peu de relations de pouvoir entre les 

individus à l'intérieur de la SCABRIC, car ils n'ont pas développé de liens d'amitié ou de 

collaboration. Les relations de pouvoir entre les catégories sont également limitées et décrites 

dans les paragraphes ci-dessous. 

D'abord, les acteurs pivots ont des relations avec l'ensemble des types mais celles-ci 

sont principalement dirigées vers les membres du CA et les fonctionnaires gouvernementaux. 

Dans une moindre mesure, ils sont également en lien avec les bénévoles et les groupes 

externes. Les relations avec les bénévoles et les administrateurs de l'organisme sont 

réciproques car les uns ont besoin de support et d'information et les autres de l'approbation, 

des yeux et des bras. Enfin, les acteurs pivots recherchent l'appui des fonctionnaires 

gouvernementaux pour bénéficier de leur expertise. Cependant, les employés de J'État ont 

des mandats dépassant le cadre de la GIEBV et interviennent lorsque impliqués ou 

questionnés directement sur une problématique. 

Qu'ils soient issus des milieux participatifs ou représentatifs, les membres du CA ont 

des relations variables entre eux et avec les bénévoles, les groupes externes et les employés. 

Dans le cas des employés, celtains répondants mentionnent qu'ils n'ont pas d'emprise sur 

eux et qu'ils doivent se fier à leur jugement et à leur parole. Les relations avec les bénévoles 

et les groupes extemes sont constituées surtout de collaborations individuelles sur des projets 

donnés et elles sont réciproques. 

Enfin, les groupes extemes, les fonctionnaires et les bénévoles n'ont pas développé 

de relations avec les autres catégories à l'exception de cel\es mentionnées précédemment 

avec les acteurs pivots et les membres du CA. 
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9.5.2 Relations interpersonnelles a l'intérieur des catégories 

À l'intérieur de chacune des catégories, il existe des relations entre les différents 

participants mais il ne s'agit pas de liens de pouvoir ou d'influence. Un seul regroupement 

comporte de telles relations car il se distingue des autres. Les acteurs pivots travaillent 

étroitement entre eux et s'attribuent un rôle formel qui obéit à un ordre hiérarchique. Aussi, 

ils ont des formations et connaissances complémentaires qui leur attribuent une crédibilité, 

une zone d'incertitude, selon les enjeux. 

Au sujet de la concertation, les membres du CA se distinguent par rapport au choix 

des participants. Comme mentionné précédemment, les représentants des usagers de l'eau 

préfèrent travailler avec les intervenants influençant directement le milieu tandis que les 

représentants citoyens prônent une représentation inclusive de l'ensemble des parties 

prenantes intéressées par le bassin. Cette situation a déjà été observée dans unc étude 

similaire sur la ZIP du lac Saint-Louis (Milot et Lepage, 2004). Les groupes externes sont 

peu intéressés à la concertation. 

9.5.3 Description du système d'action concret 

Suite à la présentation de la typologie et des relations entre acteurs, il est difficile de 

produire le sociogramme de la SCABRIC. En effet, cette représentation ne sert pas à illustrer 

d'éventuels accords ou désaccords entre types d'acteurs, mais des relations de pouvoir 

existantes. De la même manière, l'absence de rapports de force clairs ne signifie pas que les 

acteurs des différentes catégories sont isolés et coupés les uns des autres. Aussi, le 

sociogramme ne s'intéresse pas aux rapports individuels mais à ceux des différents types 

d'acteurs pour éviter d'illustrer des conflits de personnalité ou des amitiés. 

Le sociogramme représente les différents types développés avec les acteurs pivots au 

centre. Un cercle pointillé délimite l'üBV et les acteurs absents sont disposés en retrait. Les 

groupes externes chevauchent la frontière pointillée car ils ne sont pas directement impliqués 

dans l'organisme. Les traits interrompus indiquent seulement la présence d'un rapport de 
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force. Les catégories sont représentées par des cercles. Aussi, en raison des interrelations 

entre acteurs qu'il abrite, le cercle représentant les acteurs pivots est en rouge. 

Puis, le socIOgramme identifie des acteurs absents qui sont représentés en gns : 

Américains, citoyens, acteurs économiques (industries et commerces) et institutionnels (ex. 

universités, organismes publics, ministères). Ceux-ci, mêmes s'ils sont à l'extérieur du 

bassin, affectent la SCABRIC sans y être représentés. Par exemple, ils interviennent dans le 

développement des connaissances, dans des projets, comme subventionnaires ou partenaires, 

ou sur les enjeux environnementaux (ex. les effluents industriels affectent la qualité de J'eau 

de la Châteauguay). Aussi, ces types d'acteurs absents ont été développés à pattir des 

partenaires et des opposants de la SCABRlC, tels qu'identifiés par les répondants. D'autre 

part, les autres acteurs rappellent qu'il existe également des «acteurs faibles ou sans droit dc 

parole (ou qui ne parviennent pas, pour des raisons qui sont les leurs, à exercer leur droit de 

parole)>> (Villeneuve et Huybens, 2003, p. 16) qui n'ont pas été identifiés par les répondants 

(ex. générations futures). 

Finalement, la SCABRIC et les catégories d'acteurs développées peuvent entretenir 

des liens avec ces regroupements absents (ex. les acteurs pivots sollicitent des subventions 

des acteurs institutionnels), mais l'étude n'a pas permis de documenter cet aspect. Malgré 

tout, cette dimension ne peut être ignorée dans le sociogramme. 
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Figure 9.1 Sociogramme de la SCABRlC 
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CHAPITRE X
 

DISCUSSION SUR LES RÉSULTATS
 

10.1 fAIBLESSE DU SYSTÈME D'ACTION CONCRET 

Suite à la production du sociogramme de la SCABRIC dans le chapitre précédent, il 

apparaît que les relations de pouvoir, qui sont ténues et peu conséquentes, ne permettent pas 

réellement de systématiser les interrelations entre acteurs. La présence d'un système d'action 

concret limité ou restreint amène plusieurs questionnements qui découlent de la sociologie 

des organisations et de la méthodologie propre à l'analyse stratégique. 

D'abord, la SCABRIC est une OBV dont la gestion est prISe principalement en 

charge par ses acteurs pivots qui contrôlent les différentes zones d'incertitude. En présence 

d'un système d'action où les rapports de force sont limités, il apparaît que les acteurs pivot 

fonctionnent jusqu'à un certain point en autarcie. Cette situation est particulière dans un 

organisme participatif qui compte un CA composé de membres issus d'horizons multiples. Il 

existe deux explications à cet état de fait soit des faiblesses organisationnelles soit une 

incapacité des acteurs à prendre en compte les enjeux du bassin versant. Même des rapports 

consensuels exigent des compromis des participants en présence d'enjeux; «si l'interaction 

entre intérêts opposés est faible, Je risque existe que l'approche participative ne soit pas 

créatrice de solutions nouvelles ou originales et, en ce sens, que le processus soit peu 

constructif» (Van den Hove, p. 31). 
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10.2 DÉFICIENCES ET RÉSISTANCES ORGANISATIONNELLES 

10.2.1 Évaluation des faiblesses organisationnelles 

Sur le plan organisationnel, la SCABRIC a de faibles ressources qui se limitent à du 

financement ad hoc et à la subvention de 65000 $ du MDDEP. L'absence de moyens 

financiers complique l'atteinte de ses objectifs. En absence d'argent, elle ne peut intervenir 

directement sur le territoire, diffuser son image sans publicité, organiser des évènements 

mobilisateurs, etc. L'organisme n'arrive pas non plus à recruter des membres car les 

répondants estiment qu'ils n'ont rien à offrir en échange de la cotisation pour devenir 

membre en règle. Aussi, le financement insuffisant engendre des déménagements de locaux 

réguliers et une pelte d'expertise compromettant la capacité d'action de l'OBV. 

Aussi, en l'absence de pouvoirs, la SCABRIC n'a aucune légitimité légale et elle doit 

compter sur ['implication volontaire du milieu. La PNE n'a pas encore conduit à l'adoption 

d'une loi cadre sur l'eau et à la création de redevances" sur l'eau pour financer les mandats 

des organismes de bassin. Ce faisant, selon Brun et Lasserre (2004), sans un appui clair du 

gouvernement, les usagers de la ressource et le monde municipal n'ont pas l'obligation de 

s'engager dans la GIEBV et d'intégrer dans leurs outils d'aménagement ou leurs activités 

courantes les orientations de la SCABRIC. Ils peuvent se cantonner dans une position 

attentiste en ['absence de répercussion négative (ex. poursuite, mobilisation populaire). 

Sans un membership étendu V et représentatif de l'ensemble du bassin versant et sans 

véritable rôle de coordinateur des différents groupes communautaires et environnementaux 

en relation avec la Châteauguay, l'OBV peut difficilement exercer une influence sur les 

enjeux locaux et sur les différents acteurs. D'ailleurs, les groupes externes ou les personnes 

intéressées à l'eau préfèrent une action locale et ne sollicitent pas l'appui de la SCABRIC. Le 

secteur municipal a également une attitude similaire; la ville de Châteauguay n'implique pas 

U Le ministre du Développement durable, de l'Environnement et des Parcs a annoncé le 1cr mai 2006 l'attribution 
future de redevances sur le captage de l'eau aux OBV (MDDEP, 2006). Ces redevances sont toujours allendues en 
novembre 2006. 
v Pour les décideurs publics, la principale force d'une association comme la SCABRIC est l'effectif qu'elle 
rassemble, sachant que les adhérents peuvent être des électeurs (Thomas, 2003). 
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la SCABRIC dans ses travaux pour gérer la problématique liée aux inondations printanières. 

Aussi, la difficulté d'impliquer les différents usagers est également liée à la nature des 

organismes de bassin versant, car l'engagement à long terme, le manque dc clarté et 

J'incertitude sont des facteurs de démobilisation (Smutko et al.). 

Bref, la SCABRlC performe mal sur le plan organisationnel malgré un bilan 

opérationnel satisfaisant. Sa situation ne semble pas différente de ce qui prévaut pour la 

gestion intégrée de l'environnement en général (voir tableau). Il apparaît quc les pré-requis 

nécessaires à la GIEBV - la présence de moyens financiers, de ressources techniques et 

humaines et de support dans le milieu (MDDEP, UMQ et ROBVQ, 2004) - font défaut à la 

SCABRIC et cette situation est généralisée à la majorité des bassins prioritaires (Brun et 

Lasserre, 2004). D'ailleurs, un répondant résume clairement cette situation: «Il n'y a pas 

d'obstacle à la SCABRIC qui a une approche consensuelle. L'atmosphère est détendue dans 

l'organisme. Il n'y a personne qui risque sa vie là-dedans! Il n'y a pas d'argent en jeu pour 

créer des tensions irréconciliables» (E-5). 

Tableau 10.1 Évaluation des conditions de réussite de la gestion intégrée de 

l'environnement 

1. Cadres institutionnel et organisationnel
 

Un cadre légal réglementaire appuyé par II faut un cadre de contraintes formelles pour
 
une approche intégrée construire les règles du jeu.
 
L'engagement et l'implication des La volonté de s'investir des acteurs est
 
principaux acteurs essentielle.
 
La disponibilité des ressources humaines et
 Un minimum de ressources stratégiques est
financière pour appuyer le processus requis.
participatif
 
La diversité et la représentativité de toutes
 

L'ouverture à toutes les parties prenantes
les parties prenantes affectées par les favorise la légitimité.
problématiques 
La disponibilité d'acteurs compétents pour Le coordinateur doit avoir des aptitudes 

3
diriger les efforts du comité variées et s'entourer de personnel de soutien. 
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(Suite) 

2. Gestion effective et opérationnelle 

La nécessité de développer des outils de
 
communication clairs et efficaces
 
Des procédures claires pour prendre des
 
décisions
 

La capacité à identifier et gérer les con nits 

L'obligation de consulter les populations 
concernées 

Un processus de décision basé sur une
 
compréhension écosystémique
 

Le développement d'un climat de bonne
 
entente, d'objectifs communs et de
 
compréhension mutuelle
 

3. Mise en œuvre - PDE (évaluation prospectiveW
) 

3
 

3
 

NA
 

2 

2 

3 

2 

3 

NA 

[1 faut des règles de procédures claires. 

Le consensus permet de créer des liens de
 
confiance et la solidarité des acteurs.
 

Il s'agit d'une condition essentielle au succès.
 

Il faut valoriser J'information venant du
 
public.
 
Le diagnostic et la réflexion ont besoin
 
d'information permettant une vision
 
écosystémigue.
 

Une complicité minimale doit exister entre les
 
acteurs.
 

Le développement d'une vision stratégique, 
llexible et adaptive pour guider la mise en 
oeuvre 
Le développement d'une approche 
intégrant les facteurs environnementaux, 
sociaux et économiques 

Un suivi de la mise en oeuvre 

Les acteurs doivent revendiquer leur place 
dans la gestion du problème 
La création de structures et de mécanismes 
assurant une participation au processus 
décisionnel 
L'appui de la mise en œuvre par des 
programmes d'information et de 
sensibilisation 
Nécessité de ressources pour appuyer la 
mise en œuvre 
L'implantation d'actions rapides pour 
maintenir l'intérêt des participants 

La planification doit se faire par 
j'identification el la «priorisation» des 
objectifs poursuivis. 
Une approche intégrée permet une meilleure 
vision du problème et du fonctionnement 
organisationnel. 
Les acteurs doivent être présents tout au long 
du processus. 
Les acteurs doivent bénéticier d'une 
reconnaissance régionale. 

Les membres doivent avoir le sentiment 
d'influencer le processus. 

La sensibilisation et l'information sonl 
acceptables par tous et permettent des actions 
à court lerme. 
Le financement esl impératif à la mise en 
œuvre. 
Les premières réussites assurent le succès à 
long lenne. 

[Source: R. D. Magerum dans Milot (2004)} 

Évaluation: 
1. Condition non atteinte (échec) 
2. Condition partiellement atteinte 

3. 
N/A. 

Condition atteinte (réussite) 
Non applicable 

W À partir de la situation actuelle et passée de la SCABRIC, sa capacité future à mettre en œuvre un 
PDE est évaluée. 
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10.2.2 Résistances organisationnelles 

Contrairement à la majorité des OBY, la SCABRIC a été fondée en 1993 avant 

l'adoption de la PNB et, en moyenne, les membres du CA sont actifs depuis six ans. Alors, 

les résultats observés peuvent être en partie liés à une résistance de la part de l'organisme aux 

changements. La SCABRIC a vu son mandat et ses habitudes évoluer ct, en l'absence de 

support du gouvernement (sentiment d'abandon), il y a des risques accrus de blocage (De 

Coninck, 1998). Aussi, la prise en compte de la logique et du langage gouvernemental dans la 

structuration des projets entraîne une professionnalisation de l'organisation qui fragilise le 

tissu associatif(De Maillard, 2002). 

Cette résistance à la nouvelle vocation de la SCABRIC se traduit également par 

certains gestes. Par exemple, dans son Plan général d'intervention 2005-2015, la SCABRIC 

dévie de son cadre de référence et s'oppose au projet de centrale électrique de cogénération 

au gaz naturel du Suroît qui n'affecte pas la ressource hydrique et se trouve à l'extérieur du 

bassin. De plus, certains changements liés à l'application de la PNB ont dérangé les 

participants, comme le remplacement sur le CA de la SCABRIC des représentants des 

municipalités locales par ceux des MRC. Pareillement, l'OBY n'a pas permis l'implication 

d'un représentant de l'industrie sur son CA. Plusieurs participants citoyens, bénévoles et 

issus de groupes externes, perçoivent d'abord la SCABRJC comme un groupe 

environnemen tal «conventionnel» centré sur l'eau et, ensuite, comme une table de 

concertation. 

De plus, comme la SCABRJC existe depuis longtemps, le comité compte des 

participants de longue date dans ses rangs. Il s'avère donc difficile d'impliquer de nouveaux 

membres provenant de l'ensemble du bassin et représentant des intérêts variés. Cette réalité 

propre à quelques OBY anciens peut expliquer une concentration géographique des 

participants qui, au départ, travaillaient sur des problématiques locales bien délimitées à 

l'intérieur du bassin versant. 
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Néanmoins, les résultats d'entrevue montrent que la PNE a été accueillie 

favorablement par les participants malgré qu'ils conservent certaines réserves liées à la perte 

d'autonomie de l'organisme et à l'engagement gouvernemental envers la GIEBV. 

Concrètement, le financement statutaire a permis de créer une permanence et a déchargé les 

participants bénévoles. Si la résistance organisationnelle ne permet pas d'expliquer la 

faiblesse du système d'action concret au sein de la SCABRIC', elle peut nuirc à la 

représentativité de la SCABRIC. 

\0.3 ÉLARGISSEMENT VERS LA TERRITORIALITÉ 

Ensuite, il y a une autre possibilité qui peut expliquer la présence d'un système 

d'action concret aussi ténu au sein de la SCABRIC. Si l'organisme ne permet pas de prcndre 

en compte les enjeux du bassin versant qui sont nombreux et importants (ex. 

approvisionnement en eau potable, captage de l'eau, traitement des effluents industriels et 

municipaux, déboisement, étalement urbain), il faut en déduire que la SCABRIC ne permet 

pas de transposer pleinement le système d'action du bassin versant ou que les acteurs sont 

insensibles à ces enjeux ou incapables. Si l'on exclut un manque de sensibilité de la palt des 

participants, il en demeure que le postulat implicite à la recherche, l'existence d'un réel 

système d'action, est remis en question. 

Si l'on admet qu'il cxiste un système d'action propre au bassin de la Châteauguay, il 

doit forcément s'exprimer d'une manière donnée. Cependant, l'ensemble des participants n'a 

pas mentionné l'existence d'un lieu commun où les intervenants pourraient discuter des 

problématiques régionales. De plus, le cloisonnement territorial ou la superposition scalaire 

des dimensions administratives (ex. circonscriptions électorales, MRC, municipalités, 

communauté métropolitaine de Montréal, commissions scolaires, syndicales et autres), la 

distribution inégale de la population, la variabilité de la représentation des usagers et les 

approches sectorielles compliquent la création d'un lieu commun au sein d'un OBV comme 

la SCABRIC (Prévil, St-Onge et Waaub, 2004; Antoine et Roux, 2004). 

x Les personnes qui résistent aux changements d'organisation le font par des raisons rationnelles car, en 
sociologie, les changements amènent des conflits d'intérêts (De Coninck, 1998). Alors, en l'absence de système 
d'action concret, les blocages sont vraisemblablement limités. 
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Conséquemment, il apparaît que le postulat doit être revu car le bassin pourrait 

inclure plusieurs systèmes d'action plus limités tenant compte des frontières municipales, 

régionales, sociales et environnementales. Par exemple, le secteur de Franklin et de Saint­

Antoine-Abbé peut héberger un système orienté sur l'exploitation des eaux souterraines par 

l'entreprise les Vergers Leahy. Il est alors possible de s'interroger sur ['échelle territoriale 

correspondant à la gestion effective de l'eau. 

En effet, le territoire de gestion de l'eau vane en fonction de l'évolution des 

structures administratives. Cependant, l'identification à un lieu se situe dans l'imaginaire des 

citoyens et renvoie à un ensemble de valeurs symboliques ou croyances partagées par les 

citoyens, par lesquelles ils s'identifient à un environnementY (Delorme, 2002). Le territoire 

est basé sur les usages (pratiques) et les représentations des habitants du milieu, des acteurs 

locaux (De l' Harpe, 1999). Alors, le processus de territorialisationZ qui doit amener 

progressivement la population à développer une appartenance envers le bassin versant ne fait 

que s'amorcer; la modification des représentations étant un processus lent (De l'Harpe, 

1999). Dans l'état actuel des choses, les habitants ont une conception de l'espace qui réfère à 

leur milieu de vie (espace vécu: travail, maison, loisir). Le territoire du bassin versant entre 

en conflit avec la vision du territoire d'appartenance créant des conflits d'autorité qui 

viennent limiter l'implantation de la GIEBV (Prévil, St-Onge et Waaub, 2004). D'ailleurs, les 

participants expliquent ['absence de mobilisation des secteurs éloignés de la rivière en raison 

de la distance. 

Aussi, la valeur profane de la rivière n'est pas ressentie par l'ensemble de la 

population. Il n'existe pas un territoire ul1Ique pour la ressource hydrique. De plus, des 

conflits de représentation peuvent aussi survenir dans le milieu. Par exemple, comme en 

témoignent plusieurs études (Chang et Danie\s, 2005), les vi llégiateurs et les anciens 

)' Tout comme le territoire, le paysage est un constmit social. «[II] est l'expression de notre engagement esthétiquc,
 
scnsible et affectif envers l'environnement [et] résulte d'un phénomène d'appropriation de "espace en vernI
 
duquel sc construit un sens d'appartenance entre les individus, ou les groupes, et l'espace» (Poullaouec-Goidee ct
 
al., 1999, p. 72).
 
Z Selon Ghiotti (2004), la territorialisation est un processus progressif par lequel la dimension territoriale se
 
construit.
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résidents n'ont pas la même relation avec l'espace que la population d'origine qui a une 

relation d'usage avec l'environnement comme les répondants l'ont mentionné à quelques 

reprIses. 

Alors, tant et aussi longtemps que la population et les usagers n'ont pas intégré le 

bassin versant comme étant un véritable territoire, qui combine les échelles liées aux 

représentations, aux mesures et analyses (sous-systèmes biophysiques et socioculturels) et à 

la prise de décision (Prévil, St-Onge et Waaub, 2004), la SCABRIC ne pourra pas être 

l'expression d'un système d'action territorial. De plus, la précarité de l'OBY contribue à la 

difficulté d'un système d'action à se mettre complètement en place. Le contexte ne favorise 

pas la présence de rapports antagonistes pour le contrôle de l'organisme. 

10.4 DYNAMIQUE TERRITORIALE 

Sur le plan méthodologique, il faut souligner qu'un des buts de la recherche est de 

combiner les outils de l'aménagement à ceux de l'analyse stratégique afin de comprendre la 

représentativité du processus participatif au sein de la SCABRIC et son système d'action 

concret. Ce découpage du territoire en zones présentant une dynamique propre a permis 

d'anticiper les différents résultats. 

Figure 10.1 : Carte du découpage territorial 

*
N 

25km 

PRINCIPALES ZONES 

• Embouchure de la Châteauguay 

• Saint-Rémi 
Coeur du bassin 

Bassin du ruisseau Norton 

Rivière des Outardes--Covey Hill 

• Huntingdon-Ormstown 
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En effet, le découpage proposé dans le chapitre 2 a permis d'identifier six 

zones représentées sur la cartc ci-dessous. Ce découpage permet de retrouver l'ensemble des 

enjeux évoqués par les participants et/ou de regrouper les différentes catégories. 

D'abord, les acteurs appartenant à la catégorie des acteurs citoyens se concentrent 

dans le cœur du bassin où l'eau est principalement affectée par la pollution agricole et la 

rivière favorise les activités comme le canotage. Cette portion du bassin n'est pas directement 

frappée par des enjeux sensibles mais le déboisement et l'étalement urbain sont présents. Le 

secteur correspondant à la Covey-Hill est affecté par la question du pompage de l'eau qui 

préoccupe tous les répondants issus de cette zone. D'ailleurs, ceux-ci ont une approche locale 

et ne collaborent pas facilement avec la SCABRIC. La portion urbanisée a une préoccupation 

qui n'est pas orientée vers le bassin versant et gère par elle-même ses problématiques 

environnementales. Aussi, les urbains sont plus difficiles à intéresser à la vie associative que 

les ruraux (Prouteau et Wolff, 2002). Enfin, les secteurs de Saint-Rémi, de Huntingdon et du 

ruisseau Norton ne sont que faiblement représentés et les préoccupations de ces secteurs ne 

transparaissent pas dans le discours des répondants. 

La poursuite des rencontres avec les participants permet de revOIr néanmoins ce 

découpage ou à tout le moins d'en expliquer les limites. Les municipalités d'Ormstown et de 

Mercier pourraient être intégrées au cœur du bassin versant. Ensuite, Hinchinbrooke et Elgin 

pOUlTaient être rattachés au secteur d'Huntingdon. Aussi, selon un répondant, la municipalité 

d'Hemmingford pourrait être séparée de la MRC des Jardins-de-Napierville et, pareillement, 

la municipalité de Saint-Isidore pourrait rejoindre la zone de Saint-Rémi. Aussi, Saint­

Chrysostome pourrait être combinée à la zone de la Covey Hill. Ce redécoupage présenté ci­

dessous correspond davantage aux résultats de la recherche et épouse le contour des 

différentes territorialitésaa se profilant. 

Alors, la combinaison des outils de l'urbanisme et de l'analyse stratégique permet de 

prendre en compte la complexité du bassin et d'introduire une plus grande cohérence. La 

on La territorialité se définit comme l'appropriation d'un lieu ou par <<l'ensemble des relations qui permettent aux 
groupes [ou individus] de faire valoir leurs intérêts dans l'espace devenu milieu de vie» (Lahaye et Bamèche­
Miqueu, 2003, p. (20). 
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prise en charge des différentes territorialités explique également les difficultés rencontrées 

empêchant de retrouver un système d'action concret dans la SCABR1C transposable à 

l'ensemble du bassin versant; il existe plusieurs territorialités et elles peuvent être en 

contradiction avec le territoire, le bassin versant (Lahaye et Barnèche-Miqueu, 2003). 

Comme la SCABRIC est délimitée principalement au cœur du bassin (anneau blanc), on peut 

clairement s'interroger sur la volonté ou la possibilité pour les acteurs des autres zones de 

s'impliquer dans l'OBV dans le contexte actuel. 

Finalement, l'implication de l'ensemble du bassin dans la SCABRIC quoiqu'elle ne 

constitue pas un enjeu pour les participants est un aspect important que l'utilisation des outils 

en aménagement permet de révéler, ce qui procure une meilleure compréhension de la 

dynamique régionale de la Châteauguay. En ce sens, la méthodologie dc la recherche est utile 

dans l'étude d'une organisation ayant une composante territoriale définie, comme par 

exemple, un OBV ou un comité ZIP. Cette dimension est difficilement évaluable par d'autres 

méthodes. 
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Figure 10.2 : Carte du redécoupage du bassin versant 

N 

~ 
25 km 

PRINCIPALES ZONES 

• Embouchure de la Châteauguay 

• Saint-Rémi 
Coeur du bassin 

Bassin du ruisseau Norton 

• Covey Hill 

• Huntingdon 

10.5 REPRÉSENTATIVITÉ DES ACTEURS 

10.5.1 Démocratie représentativebb 

Comme l'indiquent les questions de la recherche (p. 25), il existe plusieurs types de 

représentativité possible au sein d'un OBV. D'abord, la PNE prévoit que les comités de 

bassin se composeront «de membres représentatifs de l'ensemble des acteurs de l'eau, locaux 

et régionaux, publics et privés [qui] agiront comme des tables de concertation et de 

planification» (Québec, 2002, p. 19). De plus, dans la PNE, les différentes parties prenantes 

bb 11 existe deux formes de démocratie représentative ou élitiste qui se manifestent par la représentation de groupes 
d'intérêt et par la représentation de citoyens-experts (Van den Hove). Dans le contexte lié à la PNE, la démocratie 
représentative est liée à la représentation des groupes intéressés par la gestion de l'eau. 
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engagées dans la GIEBY ou acteurs sont appelés des usagers de la ressource; il s'agit d'une 

définition englobante. Ainsi, les représentants des différents groupes de la société intéressés 

par l'environnement et les bassins versants doivent s'engager dans la gestion de l'cau. 

Cependant, les résultats de la recherche montrent que les représentants des différents groupes 

d'intérêt ne remplissent pas ce mandat dans la plupart des cas à l'exception de certains 

représentants du milieu agricole et municipal. 

En effet, les répondants représentants des collèges électoraux ne jouent pas le rôle de 

courroie de transmission de l'information et ne sont pas imputables. Ils agissent à titre 

personnel et poursuivent des objectifs qui leur sont propres. De plus, leur implication au sein 

de l'organisme est très limitée en raison de la nature bénévole de leur participation au sein de 

la SCABRIC. Un répondant résume bien la situation: «La représentation marche très bien en 

théorie. Cependant, il y a des représentants qui ne représentent pas grand-chose. L'industrie 

n'est pas là et il faut faire du recrutementcc
. ( ... ] Cependant, il est impossible d'aller chercher 

tout le monde. Aussi, il y a des participants souvent absents et la transmission de 

l'information ne se fait pas toujours. Ça ne se ressent pas dans les activités quotidiennes du 

comité mais ça crée des risques accrus de conflits» (A-3). Aussi, les répondants s'attribuant 

un rôle représentatif s'impliquent sur une base volontaire et sont souvent les seuls de leur 

secteur ou groupe respectif à désirer s'engager au sein de 1'OBY. 

S'ils remplissent leur rôle, les représentants issus des milieux agricole et municipal 

ont tout de même des réserves au sujet de l'organisme. La plupart désirent que la SCABRIC 

se limite à la concertation entre usagers, à la sensibilisation du public et au développement 

des connaissances sur le bassin de la Châteauguay. Selon Bibeault (2003), cette attitude 

méfiante ou prudente serait le fruit d'une tension dialectique entre une logique d'ensemble et 

la régulation sectorielle axée sur les usages ou fonctions attribués à l'eau. Dans le cas de 

l'agriculture, Bibeault se questionne sur la capacité d'un OBY à concilier les impératifs 

économiques (ex. capitalisation des fermes et exportation) et les réal ités locales. 

cc Selon Korfmacher (2001), la sous-représentatiun t1'un groupe au sein d'un organisme de bassin contribue il 
désillusionner les participants. Ce faisant, l'absence de l'industrie peut conduire au désengagement des acteurs 
économiques. 
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De plus, les acteurs représentatifs sont réalistes sur les capacités de l'organisme qui 

n'a pas la possibilité d'intervenir dans leurs champs sectoriels. Par exemple, cn agriculture, la 

SCABRIC ne peut pas jouer un rôle comparable à celui du ministère de l'Agriculture, des 

Pêcheries et de l'Alimentation (MAPAQ) ou de l'UPA. L'organisme comme entité nc détient 

pas une zone d'incertitude qui menace ou affecte les groupes représentés sur le CA dc la 

SCABRIC quoique certains répondants soulignent des inquiétudes du secteur municipal de 

perdre l'exclusivité de sa compétence déléguée en gestion de l'eau. 

Ce faisant, le choix des participants au sein des comités peut être remis en question. 

Les répondants qui s'attribuent un rôle de représentation d'un groupe ou d'une municipalité 

sont-ils réellement les personnes susceptibles de faire progresser la GIEBV? S'agit-il des 

bons «porteurs de ballon?» - expression employée par le Guide pour la mise en place d'une 

organisation de bassin versant au Québec. Par exemple, l'implication d'un conseiller 

municipal permet-elle réellement une bonne représentation d'une MRC? La présence des 

préfets conférerait à la SCABRIC une zone d'incertitude plus grande aux yeux des 

intervenants du bassin en raison d'une augmentation de sa notoriété et de sa légitimité. Selon 

les réponses obtenues, les représentants, sauf une seule exception, s 'imp liquent car une chaise 

est disponible et qu'il faut bien qu'une personne l'occupe. 

Alors, au sem de la SCABRIC, il apparaît que la représentation des différents 

groupes d'intérêt demeure très limitée. Évidemment, les cadres légal et financier dans 

lesquels les OBV évoluent expliquent cette situation. Si le ministère des Affaires municipales 

et des Régions exigeait que les SAD se conforment aux orientations de la SCABRIC, les élus 

municipaux auraient tout avantage à s'impliquer davantage. 

Enfin, si la SCABRlC n'arrive pas à susciter l'adhésion du secteur représentatif 

limitant sa crédibilité et sa légitimité, l'organisme doit tenter de contrebalancer cette situation 

en stimulant la participation citoyenne. 
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10.5.2 Démocratie citoyennedd 

10.5.2.1 Participation et légitimité 

D'emblée, la présence de la démocratie citoyenne au sein des OBV est mal définie 

dans la PNE. La participation publique se résume principalement à la consultation de la 

population au cours de la réalisation des POE (Québec, 2002). Néanmoins, «la notion 

d'acteurs liés à la gestion de l'eau [a été] élargie pour inclure tous ceux qui démontrent un 

intérêt dans la gestion de l'eau et des milieux aquatiques. [Ce faisant, la GIEBV] favorise une 

participation active de l'ensemble des acteurs de l'eau d'un bassin versant ainsi qu'une 

consultation accrue de la population» (MDDEP, UMQ et ROBVQ, 2004, p. 8). Donc, malgré 

['absence de clarté sur l'implication des simples citoyens, leur présence est essentielle à la 

légitimité des OBV. 

Comme mentionné précédemment, la représentativité des groupes intéressés par la 

gestion du bassin de la Châteauguay est faible pour plusieurs raisons et la majorité des 

participants se présentent eux-mêmes comme des citoyens soucieux de l'environnement et 

non comme des représentants des intérêts de la population du bassin. Puisque les 

représentants citoyens ne s'attribuent pas, à l'exception d'un répondant, le rôle de porte­

parole de leurs voisins et qu'ils agissent par intérêt personnel, la question de la légitimité de 

l'organisme se pose: «L'aspect primordial est l'implication citoyenne d'où vient la légitimité 

du comité. Il faut qu'il y ait une volonté citoyenne et politique, ça c'est plus compliqué» (A­

3). Comme la SCABRIC est appelée à intervenir dans la planification du territoire, un 

pouvoir actuellement délégué aux municipalités par le gouvernement, sa légitimité doit être 

reconnue par les différents intervenants de la Châteauguay. 

Alors, si les participants agissent en leur nom, ils doivent pouvoir bénéficier d'une 

sanction morale pour justifier leur action et celle de la SCABRIC auprès des usagers de J'eau 

et de la population. Cette Jégitimité, qui est directement liée à la crédibilité de l'OBV, 

dd «La forme démocratique de participation correspond ( ... ] au cas où des personnes participent au processus 
décisionnel en tant que citoyens et non pas en tant qu'expet1S ou représentants de groupes d'intérêts» (Van den 
Hove, p. 31). 
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provient de la base de l'organisation, de l'implication de ses membres el sympathisants. 

D'ailleurs, «Une légitimité provenant de la base ne saurait êtrc compenséc par aucun autre 

substitut, pas même la reconnaissance gouvernementale, pas même le financement récurrent, 

pas même la crédibilité des leaders» (Villemaire, 2002, p. 12). 

Dans le contexte actuel, la SCABRIC compte une quarantaine de membres en règle 

composés d'organismes et d'individus. Ceux-ci sont appelés lors des assemblées générales à 

renouveler le CA de l'OBV et à endosser les orientations du groupe. Cette absence d'effectifs 

amène plusieurs répondants à mentionner que l'organisme travaille en cercle fermé en raison 

du manque de relève dans le milieu et du désintéressement des jeunes envcrs le bénévolat. Ce 

faisant, la vie associative et démocratique de la SCABRIC est sujette aux critiques dont celle 

d'un répondant qui considère que l'organisme abrite une clique qui monopolise toute la 

place. 

De plus, les initiatives visant à stimuler la participation n'ont pas non plus suscité 

l'adhésion de la population à l'organisme. Par exemple, le dernier colloque tenu par la 

SCABRJC n'a pas amené une participation du public; «à ce jour, la consultation publique a 

davantage été une présentation et seu les dix personnes étaient présentes, dont trois membres 

du CA. Ils (la SCABRIC) n'ont pas les ressources pour faire de la publicité et manquent de 

temps pour tout faire» (A-3). De même, les réunions du CA ne suscitent pas la participation 

du public. 

Cette situation s'explique encore par l'absence de moyens financiers permettant de 

réunir le personnel pour préparer les évènements, de trouver des locaux pour les tenir et de 

les publiciser. La précarité décourage les répondants qui n'ont rien à offrir aux membres de 

l'organisation en échange de leur contribution financière. Les membres ne retirent qu'une 

gratification personnelle. 

Les membres du CA ont assimilé cette réalité et cherchent des manières de diffuser le 

concept de GIEBV et d'accroître la notoriété de la SCABRIC par des activités récréatives 

pour changer la perception de la rivière au sein du public. Par exemple, le Canot d'Août 
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permet de faire connaître l'OBV mais crée selon certains répondants une confusion sur la 

mission réelle du groupe. D'ailleurs, plusieurs suggèrent de confier les activités dc canotage à 

d'autres associations. Selon un répondant, l'organisation d'un tour guidé du bassin en 

autobus n'a pas fonctionné car «la SCABR1C a voulu tout mener malgré qu'elle n'était pas 

suffisamment compétente. Ils sont ralentis par la lourdeur des échanges. Elle ne délègue pas 

assez» (B-3). 

Néanmoins, grâce aux réseaux communautaire et environnemental, à ces projets sur 

la cartographie des puits, sur les salamandres ou le fouille-roche gris, la SCABRlC a 

développé un bassin important de contacts (800 personnes) dont un certain noyau de 

sympathisants qui agissent comme bénévoles. L'un des défis de la SCABRIC est de susciter 

la mobilisation de ce groupe qui peut contribuer à sa notoriété ct à sa légitimité. Cependant, 

les bénévoles ont un comportement «zappeur"c» et sont difficiles à garder au sein d'une 

organisation s'ils n'arrivent pas à trouver une satisfaction personnelle - le bénévole cherche à 

bâtir des liens par son implication (Renault-Tesson, 2000) - ou dans le regard des autres suite 

à leur action. Le manque de soutien et la sollicitation ponctuelle peuvent conduire à la 

démobilisation des bénévoles. 

Aussi, comme on l'a mentionné au début de ce chapitre, la population ne se 

représente pas encore le bassin versant comme un territoire. Il n'y a pas de sentiment 

d'appartenance généralisé au milieu. Puisque la GIEBV est supposée «favoriser le 

développement d'un sentiment d'appartenance au milieu et permettre de sensibiliser les 

résidents à l'état de la qualité de l'eau» (ROBVQ, UMQ et MENV, 2004, p. 8), comment 

expliquer les faits observés dans la recherche? 

De plus, la question de la distance se pose dans le cas du bassin versant de la 

Châteauguay. Selon Lahaye et Bamèche-Miqueu (2003), la distance et par ricochet l'étendue 

du territoire ont une incidence sur les interrelations entre les individus et les groupes. Les 

personnes doivent se déplacer sur de longues distances et, de plus, en l'absence de grands 

cc Le bénévule a LIn cumpurtement consommateur et est sensible au mode (Renault-Tesson, 2000). Par exemple, 
dans le cas de la Châteauguay, la fin du moratoire sur le développement porcin pourrait susciter un regain de 
l'implication bénévole comme le soulignent certains répondants. 
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axes, les conditions climatiques compliquent les déplacements l'hiver. Pareillement, il y a 

une composante saisonnière qui doit être prise en compte pour les agriculteurs et les 

municipalités; selon un répondant préoccupé par les inondations: «l'hiver, la rivière dort. Je 

ne connais pas encore le cycle annuel et comment se traduit l'implication sur toute une 

année» (E-4). Ces obstacles additionnés aux considérations linguistiques et aux rapports entre 

les nouveaux venus dans le bassin et les populations d'origine compliquent davantage la 

mobilisation et la participation du public. 

Enfin, en l'absence de la participation des principaux groupes d'intérêt ou d'usagers, 

Je principal défi de l'OBV réside dans la mobilisation du milieu. Cette implication citoyenne 

ne doit pas être évaluée uniquement selon le nombre de participants et il convient d'évaluer 

l'implication sur le plan spatial. 

10.5.2.2 Représentativité spatiale 

La GIEBV suppose non seulement une implication des usagers, des groupes 

intéressés par la Châteauguay et de la population mais également la participation de 

l'ensemble d'un territoire délimité par la ligne de partage des eaux. La GIEBV est confrontée 

au défi d'arrimer les différentes échelles administratives et autres pour regrouper l'ensemble 

des intervenants intéressés. Encore une fois, la distance vient compliquer la tâche pour les 

comités de bassin confrontés à des territoires étendus. 

Si les membres de l'organisation ou les participants du CA ne proviennent pas de 

tous les secteurs du bassin, il faut questionner la capacité de l'organisme à représenter les 

acteurs absents et à intégrer leurs préoccupations. En effet, s'il existe plusieurs 

représentations de l'espace et que le bassin est en réalité la somme de plusieurs territoires 

ayant chacun leur propre système d'action, la représentation de l'ensemble du bassin ne peut 

pas être prise en compte par des participants provenant principalement d'un seul secteur, le 

cœur du bassin. 
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D'ailleurs, comme le CA de la SCABRIC concentre des participants principalement 

lSSUS d'une zone restreinte (cœur du bassin), cette situation pourrait expliquer que les 

répondants agissent principalement sur des bases personnelles. Cette situation a été observée 

au sein d'associations agissant à l'intérieur de bassins versants de petite taille (Cheng et 

Daniels, 2005). 

De plus, suite à des discussions entre le MDDEP et le ROBVQ, l'élargissement 

probable des 1imites du bassin pourrait favoriser une représentation plus forte des zones peu 

ou pas représentées; «de cette manière, ils (la SCABRIC) iront chercher davantage les MRC 

de Beauharnois-Salaberry et des Jardins-de-Napiervillc. Lcs gens des Jardins-de-Napierville 

sont plus casaniers et durs à aller chercher. Pour la MRC de Beauharnois-Salaberry, ils 

s'intéressent surtout à l'industrie. Ils sont là à cause de Sainte-Martinc» (0-1). Ou encore, le 

déséquilibre pourrait être aggravé. Est-ce que les usagers de l'eau et citoyens intéressés aux 

bassins limitrophes se reconnaîtront dans un organisme centré sur la Châteauguay? 

Alors, sur le plan de la représentativité qui légitime l'action du comité, il convient de 

mettre en œuvre une stratégie pour aller chercher une large adhésion sur l'ensemble du 

territoire. Évidemment, la nature bénévole de l'implication et l'absence des certains groupes 

d'usagers ou d'intérêt ne doivent pas amener le rejet de participants pour faire place à 

d'éventuels nouveaux venus. La réalisation d'un projet comme Outardes-Est auprès des 

agriculteurs montre qu'il est possible d'intéresser un groupe excentré à la GIEBV de la 

Châteauguay. Ce type de démarche apparaît la meilleure avenue pour arriver à une réelle 

représentativité spatiale. 

Comme il existe plusieurs systèmes d'action à l'intérieur des limites du bassin de la 

Châteauguay, la réflexion sur la dynamique territoriale peut également arriver à résoudre les 

problèmes liés à la distance et aux acteurs absents et susciter la mobilisation du milieu. Selon 

Cheng et Daniels (2005), quoiqu'il soit impossible de déterminer scientifiquement la taille 

idéale d'un bassin versant, les petits bassins aident à créer une vision commune et favorisent 

la formation de réseaux dans le milieu. Donc, ils faciliteraient l'atteinte de plusieurs critères 

sensés favoriser l'implication des différents groupes d'usagers: bâtir la confiance, résoudre 
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les conflits et fixer des objectifs collectifs (MDDEP, 2005). Le MDDEP (2005) a aussI 

identifié des critères, dont la collaboration avec les décideurs et le financement, qui peuvent 

bénéficier d'une présence à diverses échelles décisionnelles autant locale que régionale. 

Conséquemment, la SCABRIC pourrait modifier son fonctionnement pour impliquer 

l'ensemble du bassin en créant, par exemple, des sous-comités de zone. Pareillement, des 

clubs de bassins coordonnés par la SCABRIC pourraient jouer le même rôle. En effet, pour 

plusieurs, l'identité est une question d'échelle: plus elle est grandc, plus l'identité est diffuse 

(Delorme, 2002). Les individus développent leur identité territoriale autour d'acteurs 

impliqués dans des projets locaux décentralisés (De l'Harpe, 1999). Alors, la décentralisation 

spatiale apparaît d'autant plus intéressante que des discussions entre le gouvernement et le 

ROBVQ pourraient à court terme mener à l'élargissement dcs territoires dcs organismes de 

bassins aux petits bassins limitrophes. En quelque sorte, le bassin versant est une ville et les 

sous-bassins ou sous-zones en sont les quartiers. 

Enfin, l'accroissement de la représentativité spatiale est nécessaire pour accélérer la 

diffusion du travail de la SCABRlC. En l'absence de publicité et d'évènement à portée 

médiatique, le bouche à oreille, comme le mentionne quelques participants, contribue à la 

notoriété de l'OBV. Cette forme de communication est particulièrement efficace entre voisins 

(relations de proximité). 

10.5.3 Représentativité d'ensemble 

JI existe une troisième façon de percevOIr la représentativité d'un OBV. La 

démocratie citoyenne et la participation publique supposent la représentation de l'ensemble 

des tendances qui existent dans le milieu. Cette représentation dépasse la prise en charge des 

différents systèmes d'action présents dans le bassin. Outre l'intégration des différentes 

dimensions locales, il faut que la participation reflète la composition sociodémographique du 

bassin versant. 
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Actuellement, comme le suggèrent la moyenne d'âge des membres du CA et leurs 

préoccupations liées au manque de relève, il y a un déséquilibre générationneJ important. Les 

considérations familiales, le travail et les études monopolisent les jeunes et, en raison de leur 

désir de sociabiliser ou de leur disponibilité, les retraités ou les travailleurs à temps partiel 

sont plus disposés à offrir leur temps dans un cadre associatif. De plus, les personnes du 

troisième âge ne sont pas très présentes pour des raisons de santé (Prouteau et Wolff, 2002 et 

2005). Pareillement, les personnes rencontrées sont généralement très scolarisées et doivent 

par ricochet avoir un revenu supérieur à la moyenne de la population. Aussi, plusieurs sont 

des nouveaux venus dans le bassin. Ces situations ne sont pas étonnantes dans le contexte 

d'une implication bénévole (Prouteau et Wolff, 2002). 

Cette situation montre une des limites de la participation et d'une réelle 

représentation de l' ensemble du spectre des groupes d'âges, de revenus et autres. 

Évidemment, cette problématique est la même pour tous les organismes qui doivent compter 

sur une grande notoriété pour mobiliser tous les courants au sein de la société. Aussi, il faut 

être réaliste car les populations défavorisées sont moins faciles à mobiliser que les autres 

notamment pour des raisons contingentes (ex. accès à une auto); elles doivent fournir un 

effort additionnel pour s'impliquer. Les attentes liées à ce type de représentativité doivent 

demeurer pragmatiques. 

10.6 RÉFLEXlON SUR LA GESTlON INTÉGRÉE DE L'EAU PAR BASSIN VERSANT 

Suite à l'étude de la SCABRJC, il convient également de discuter la GIEBV qui est 

actuellement pratiquée au Québec. D'abord, le premier élément qui empêche de mobiliser le 

milieu autour de l'organisme est l'absence de moyens financiers. Le gouvernement a créé un 

nombre de 33 comités de bassin versant et la multiplication des groupes a conduit à un 

éparpillement des ressources financières (Brun et Lasserre, 2004). Le MDDEP a agi de la 

sorte en misant sur l'appui du milieu pour compléter le financement ff mais cet appui ne s'est 

fT Aux États-Unis, des chercheurs ont démontré que la présence d'un organisme de bassin versant permettait à la 
fois d'accroître le nombre d'initiatives environnementales Sllr le terrain et le financement (Cline et Collins, 2003). 
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jamais matérialisé dans le cas de la Châteauguay. Comme l'a souligné un participant, le 

milieu n'est pas très riche. 

Aussi, le Québec prend du retard par rapport à certaines provinces canadiennesgg
. La 

PNE ne constitue pas une loi cadre sur l'eau et le gouvernement n'a pas donné de pouvoir ou 

d'outil obligeant les intervenants municipaux à intégrer les orientations des comités de 

bassin. Aussi, J'absence d'un système de redevances ne vient pas responsabiliser les usagers 

ou les pollueurs du bassin versant dont les activités, dans le respect de la loi, ont une 

influence sur la qualité et la quantité de la ressource. Il n'y a pas d'incitatif ou de contrainte 

qui pourrait amener l' impl ication des principaux usagers qui, dans l'état actuel des choses, ne 

retireraient aucun bénéfice à s'engager sur le CA d'un OBV, d'où le peu de relations de 

POUVOIr. 

Cette absence de pouvoirs et de moyens entraîne les organismes de bassin dans un 

cul-de-sac car ils ne peuvent se faire connaître, conserver l'expertise développée, se doter de 

matériel, etc. Ils doivent travailler à la recherche constante de subventions et se détournent de 

leur mandat. De plus, la précarité complique l'adhésion du public et des usagers de l'eau. Il 

s'agit en quelque sorte d'un cercle vicieux. De plus, comme le cadre de référence 

gouvernemental pour les organismes de bassin prévoit que la réalisation des POE doit inclure 

une planification pour une période d'une durée de dix à vingt ans et la création d'un comité 

technique d'experts pour documenter une longue liste d'indicateurs principalement 

biophysiques (MENV, 2004), il apparaît que les attentes gouvernementales ne tiennent pas 

compte des réalités contingentes des OBV comme la SCABRIC. 

À cette situation, se superpose également un manque d'encadrement de la part du 

ministère qui ne précise pas ses attentes envers les comités de bassin versant concernant le 

gg L'Ontario et la Colombie-Britannique se sont largement engagées dans la GIEBV soutenant la réalisation de 
plans et la création d'OBV. Aussi, plusieurs provinces, dont Je Manitoba en 2005, se sont dotées d'un cadre légal 
et règleillentaire obligeant les usagers, qui bénéficient d'une allocation en eau ou qui gèrent des infrastructures 
importantes (ex. centrales hydroélectriques, barrages), ou les autorités régionales ou locales à réaliser à leurs frais 
des plans de GIEBV en impliquant les usagers de l'eau et les citoyens. 
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contenu des PDEhh
. D'ailleurs, ce concept est flou pour les répondants, dont les représentants 

municipaux qui devraient être les plus intéressés en raison des implications de ces plans sur 

leur planification du territoire (Québec, 2002). Cette difficulté à maîtriser le cadre conceptuel 

québécois de la GlEBV constitue une limite incontournable à l'engagement des participants 

(Prévit, St-Onge et Waaub, 2004). La présence d'un cadre réglementaire favorise l'efficacité 

des débats au sein de groupes participatifs (Gagnon et al., 2005). 

Sur le plan structurel, le gouvernement libéral a concentré ses énergies sur la 

réalisation d'un projet de loi sur le développement durable et ne s'est pas engagé en faveur de 

la PNE. D'ailleurs, l'implication des différents ministères demeure limitée en l'absence de 

fonds et de ressources. Comme le mentionne un répondant, les ministères s'impliquent 

d'abord pour faire bonne figure devant le MDDEP. Les approches sectorielles n'ont toujours 

pas été remises en cause et dans le cas de la Châteauguay, comme la rivière n'est pas sur le 

domaine de l'État, l'implication gouvernementale est encore moindre. D'ailleurs, cette 

absence d'intégration organisationnelle est présente autant au sein des administrations 

provinciale que fédérale (Bibeault, 2003). 

Les discussions entre le MODEP et le ROBVQ visant à étendre les limites dcs 

bassins aux rivières limitrophes viendront encore complexifier la GlEBV en raison des 

résultats observés. Comme les bénévoles forment une communauté d'individus autour d'un 

même enjeu (Renault-Tesson, 2000), il apparaît que l'accroissement de la distance et la 

multiplication des représentations au sein d'un organisme constituent des entraves à leur 

implication. Le gouvernement, sans rompre avec l'approche par bassin, devrait entamer une 

réflexion sur la territorial ité et proposer des avenues pour décentraliser la gestion de l'eau 

vers la population. Sinon, à long terme, les comités de bassin risquent de s'institutionnaliser, 

pour devenir des agences de l'eau comme il en existe en France, ou encore de se 

professionnaliser complètement. 

hh Le POE doit inclure le portrait du bassin versant, l'identification des enjeux, le choix des orientations, les axes 
d'intervention et les résultats attendus (Brun et Lasserre, 2004). 
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D'ailleurs, des travaux en Oregon tendent à démontrer que les petits bassins versants 

permettent la mise en place d'un sentiment d'appartenance et se concentrent sur le bien-être 

de la communauté - les citoyens se réunissent spontanément sur des enjeux locaux - tandis 

que les grands bassins favorisent la prise en compte des enjeux régionaux par des participants 

organisationnels (Cheng et Daniels, 2005). 

En contrepartie, l'agrandissement des bassins versant s'accompagnerait d'une hausse 

du financement. Celle-ci est positive pour permettre la réalisation du mandat de l'organisme 

afin qu'il dépasse la simple planification et caractérisation vers une gestion véritable de la 

ressource. Selon certains répondants, la hausse du financement pourrait permettre à la 

SCABRIC de devenir un véritable chef d'orchestre du bassin. Les besoins des OBY 

s'établiraient à ISO 000 $ par année (Brun et Lasserre, 2004). 

À ce jour, le gouvernement n'a pas entamé publiquement de réelles réflexions sur le 

type de représentativité qu'il désire pour les OBV. Il ne propose nulle part des avenues pour 

amener le public à s'intéresser à la GIEBV et ne balise pas la place que les citoyens, 

sympathisants et bénévoles doivent prendre dans le processus. Seule la consu ltation est 

prévue dans la PNE sans la guider véritablement. Pour une planification optimale, il importe 

que les organismes de bassin permettent une participation équilibrée entre les représentants 

des secteurs public et privé et les citoyens (Koontz et Johnson, 2004). 

Cette critique de la GIEBY au Québec permet de retrouver les principales limites 

présentes dans la littérature. En ce sens, l'étude de la Châteauguay vient confirmer les 

impressions existantes. Pour remédier à ces lacunes, le chapitre suivant développe des 

recommandations contingentes et heuristiques adaptées au contexte de la Châteauguay et 

pouvant raisonnablement être mises en œuvre par la SCABRIC; celles-ci tiendront compte de 

la précarité actuellement vécue par l'OBV. 
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10.7 PERCEPTIONS LIÉES À L'ADAPTATION AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES 

S'appuyant sur la typologie, il est possible de produire un tableau montrant les 

perceptions des acteurs par rapport aux changements climatiques. Le tableau permet pour 

chaque type d'acteurs de séparer les perceptions des répondants face aux rôles de la 

SCABRIC, aux impacts du réchauffement climatique, aux usages concernés, aux secteurs 

affectés, aux causes aggravant la vulnérabilité du bassin et aux solutions à mettre en œuvre. Il 

importe de souligner que les acteurs n'ont pas directement été questionnés sur les causes et 

les solutions. 

Tableau 10.2 : Perceptions des différents types d'acteurs face aux changements climatiques 

Types 
d'acteurs 

Perceptions face aux changements climatiques 

Rôles: sensibilisation, support à la recherche et implication de tous les usagers; 
Impacts: inondations, sécheresse (recharge des eaux souterraines), tempêtes, 

Groupe A- pluies fortes (lessivage), pollution de l'eau (ex. lagunes de Mercier), érosion 
Acteurs (terres noires) et espèces envahissantes; 
pivots (4 Usagers: citoyens, agriculteurs (pomiculteurs et acériculteurs), industrie 
participants) agroalimentaire, gestionnaires d'infrastructures et riverains; 

Secteurs: Châteauguay, Huntingdon, Elgin, Covey Hill et Jardins-de-Napierville; 
Causes: déboisement et destruction milieux humides. 

Rôles: actions concrètes; 
Groupe B- Impacts: inondations, érosion, étiage, détérioration de la qualité de l'eau, pluies 
Groupes fortes, pollution agricole, feux de forêt et recharge des eaux souterraines; 
externes (5 Usagers: agriculteurs, riverains, industries, gestionnaires d'infrastructures; 
participants) Secteurs: ensemble du territoire; 

Causes: pratiques agricoles. 

Rôles: concertation, reboisement et ensemencement; 
Impacts: pluies fortes, sédimentation, sécheresse, introduction d'espèces 

Groupe C-
Bénévoles (3 
participants) 

nouvelles, lessivage printanier, étiage, variation des niveaux d'eau, érosion, 
contamination de l'eau potable, dégradation des écosystèmes aquatiques, 
sécheresses; 
Usagers: agriculteurs, secteur récréotouristique; 
Secteurs: plaine agricole 
Causes: déboisement, drainage 
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(Suite) 

Types 
Perceptions face aux changements climatiques

d'acteurs 

Rôles: acquisition de connaissance, sensibilisation, concertation;
 
Impacts: réchauffcmcnt, variations extrêmes de température, baisse de niveaux,
 

Groupe D-
étiage, érosion des pentes, inondations, sécheresse, verglas, contamination de 

Membres du 
1 

l'eau, approvisionnement en eau potable; 
CA 1citoyens 
(7 
participants) 

Usagers: industries, citoyens, municipalités el agriculteurs (drainage, irrigation et 
pompage); 
Secteurs: Châteauguay, plaines agricoles, secteurs déboisés, Covey Hill, Mercier, 
Ormstown et Mercier. 

Groupe E-
Membres du 
CAl 
représentants 
(5 
participants) 

Rôles: acquisition de connaissances, surveillance, sensibilisation; 
Impacts: sécheresses ponctuelles, dégel hâtif, inondations, approvisionnement en 
eau potable; 
Usagers: agriculteurs et riverains; 
Secteurs: ruisseau Norton, Châteauguay, Ormstown et Huntingdon. 

Rôles: développement des connaissances, sensibilisation, coordination et 
concertation; 
Impacts: extrêmes de température, perte de sol, érosion, pression sur la faune, 

Groupe F- précipitations violentes, sécheresse, inondation, étiage, approvisionnement en eau 
Personne potable, concentration de la pollution, eutrophisation 
invitée (5 Usagers: gestionnaires d'infrastructures, agriculteurs, riverain, secteur 
participants) récréotouristique et industrie; 

Secteurs: ruisseau Norton, Covey Hill, Sainte-Martine et Châteauguay; 
Causes: activités agricoles, disparition des milieux humides et déboisement; 
Solutions: zones tampon, reboisement et contrôle des eaux pluviales. 

Comme le montre ce tableau, la plupart des types se recoupent dans leur appréciation 

des impacts des changements climatiques sur les diftërentes dimensions évoquées 

précédemment. Les acteurs qui détiennent une expertise, une zone d'incertitude liée à leurs 

compétences, ont une compréhension plus large des impacts et arrivent à mieux identifier les 

vulnérabilités du bassin versant. Alors, les principales vulnérabilités sont liées aux pratiques 

culturales, au prélèvement de l'eau souterraine, au contrôle des inondations et à la protection 

des milieux naturels autant humides que forestiers. 
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En effet, selon la plupart des participants la culture maraîchère exerce le stress le plus 

important sur l'environnement en raison de la vulnérabilité des terres noires à j'érosion, de 

l'irrigation massive en eau souterraine des cultivars comme le brocoli et l'utilisation 

importante de fertilisants et de pesticides. Aussi, la pression sur la ressource a déjà selon les 

répondants conduits à des conflits entre usagers qui fragilisent à la cohabitation dans la MRC 

des Jardins-de-Napierville. Selon un répondant, «les maraîchers ont des problèmes entre eux. 

Ils se relancent continuellement. Si quelqu'un creuse un puit à une profondeur de 200 pieds, 

un autre creusera à 250 pieds et ainsi de suite» (0-3). 

Ensuite, selon plusieurs répondants, la recharge en eaux souterraines à la Covey Hill 

est insuffisante pour assurer la demande à long terme des habitants et des usagers de la 

ressource. Pour plusieurs, les changements climatiques viendraient aggraver cette situation 

accentuant la demande et influençant la recharge. 

Lors des périodes d'étiage et de débordement, les variations des niveaux d'eau 

constituent un enjeu majeur pouvant être affecté par les modifications des régimes des 

précipitations et du climat: diminution de l'épaisseur du couvert de neige, accroissement de 

l'évaporation, etc. De plus, le drainage agricole, l'artificialisation du sol et la perte des 

milieux naturels aggravent cette variation. Cette vulnérabilité est aggravée par l'attitude des 

participants en aval qui ne voient pas d'intérêt dans la protection des boisés car la rétention 

de l'eau et son écoulement progressif viendraient aggraver les étiages estivaux. «C'est les 

secteurs sous couvert forestier avec les milieux humides qui doivent prioritairement être 

protégés car ils sont moins affectés par les changements climatiques. Par exemple, à 50 % de 

déboisement, il y a un début de détérioration et, à 70 %, il Ya perte de biodiversité» (F-3). 

La vulnérabilité la plus importante dans le bassin est liée à l'ignorance des 

participants qui ne connaissent pas encore les impacts potentiels. De plus, les changements 

climatiques ne constituent pas un enjeu pour les participants. Selon eux, le rôle de la 

SCABRIC doit se limiter au support de la recherche. Malgré les zones d'incertitude 

contrôlées par certains répondants, il n'y a aucune relation de pouvoir liée aux changements 

climatiques en l'absence d'enjeux vécus ou affectant le milieu. Comme en témoignent 
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d'autres travaux (Milot et Lepage, 2004; Milot, 2004), la diversité des objectifs des 

participants et des perceptions empêchent l'apparition d'une vision collective en relation avee 

l'adaptation aux changements climatiques. La présence de trop de points de vue différents 

rend la concertation difficile (Bibeault, 2003). 

Finalement, sur le plan méthodologique, l'absence d'enjeux pour les répondants liés 

aux changements climatiques vient compliquer l'analyse des résultats car il n'existe pas un 

seul enjeu commun à tous les participants. Telle que discutée précédemment, l'absence 

d'interactions conséquentes ou d'un système d'action ayant un dynamisme fort au sein de la 

SCABRIC témoignent de cette situation. 


